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Transmission en direct : Décalage entre 30 et 60 sec

Participant(e)s à distance:
Merci d’envoyer vos nom et prénom via la section questions-réponses
en ligne (“chat”)

Pour intervenir en séance, utiliser la messagerie en ligne (questions-
réponses) (“chat”)

Seuls les délégués peuvent voter / intervenir en séance

Rôle du modérateur



A. Désignation d’un secrétaire de séance / Validation du PV de la réunion précédente

B. Délibérations

1. Composition de Soluris 

2. Reprise de provisions

3. Ligne de trésorerie

4. Comptes Administratifs 2021 des 3 budgets

5. Comptes de Gestion 2021 des 3 budgets (Mme Nivard-Onchalo - DDFiP17)

6. Budgets Primitifs 2022 des 3 budgets

7. Sécurité numérique  des collectivités 2022

8. Tarification des prestations 2022

9. Création d’une régie autonome

C. Actualités et projets

Lancement de la démarche RSO de Soluris

Communication: « Rendez-vous des délégués » 

D. Questions diverses









Soluris bénéficie du Fonds de Compensation pour la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (FCTVA)

Parmi 581 membres, 18 ne sont pas éligibles car assujettis 
à la TVA (Associations, EPIC, syndicat mixte et chambre 
consulaire)

Demande de retrait des structures concernées et 
signature d’une convention de services



Des provisions pour risque avaient été faites en 2015, 2016 et
2017 dans le cadre d’un contentieux.

Le solde de cette provision s’élève aujourd’hui à 20 373,15 €
réservés sur un compte de trésorerie (15111).

Ce litige étant clos, il convient de réintégrer la provision au
budget de Soluris

Pour cela, un titre d’ordre mixte à l’imputation 7875 doit
être émis, les crédits ayant été prévus au budget primitif
2022.



Renouvellement de la ligne de crédit de 
200 000 € auprès de la Caisse d’épargne

(Taux de 1% au 27/01/2022)

Délégation de compétence du Comité au Président 
pour prendre toute décision et passer tout acte 
nécessaire à la mise en œuvre d’une ligne de 
trésorerie



Principaux constats :

Augmentation des charges de personnel 2020-2021 = 8,32 %

Augmentation des recettes  récurrentes = 3,64%

Résultat net de l’exercice 2021: 23 617 € 























Principaux constats:

Budget 2021 : 2 275 k€ (1 928 k€ en 2020), dont :

Achat-revente de matériels et logiciels 1 832 K€ (1 527 K€ en 2020)

Maintenance technique 401 k€ (368 K€ en 2020) 

Stocks : 42 k€

Résultat 2021 : 18 349 €



Principaux constats:

Dépenses d’investissement = 15,7 K€

Dépenses de fonctionnement = 250 K€

Recettes de fonctionnement = 394 K€

Résultat final : 222 K€ 
dont subvention Plan de relance 130k€
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Accompagnement des adhérents vers la comptabilité M57

Renforcement de la sécurité numérique des collectivités adhérentes 

Renforcement de la sécurité informatique de Soluris

Modernisation des méthodes et outils de délivrance des services

Un budget prévisionnel global de 14,4 M€ (+10% par rapport à 2021)



Dépenses d’investissement : +29,87 % ( +318 k€)

• Système d’information : vers une plateforme de service aux adhérents

• Locaux : aménagement du rez-de-chaussée pour mieux accueillir les adhérents 
(salle de formation) et réaménagement des bureaux à l’étage

Dépenses de fonctionnement : + 8 % 

• Charges générales : + 26,69 % (+99 k€)

• Des charges de personnel: + 6,80 % (+222 k€)



3263 875,22 €

583 557,54 €
371 110,00 €

3485 776,46 €

1062 194,21 €

483 351,00 €

Charges de personnel Charges récurrentes Charges ponctuelles

Fonctionnement

Dépenses 2021-2022

2021 2022



€2 226 646 

€917 861 

€395 946 

€1 551 624 

€2 351 567 

€1 032 782 

€482 113 

€1 898 171 

Contributions annuelles Abonnements spécifiques Maintenance technique Vente de solutions et
prestations

Recettes récurrentes Recettes ponctuelles

Recettes 2021-2022

2021 2022



• Logiciels et équipements liés à la sécurité informatique
• Equipements d’infrastructure informatique au service des adhérents (ITIL/MSP/ITSM)
• Travaux liés au bâtiment (financés par emprunt, validé mais non encore souscrit)

112 558,12 €

35 036,70 €

221 853,06 €

30 797,00 €

Investissement Emprunt

Investissement

Dépenses 2021-2022

2021 2022

246 752,00 €

693 126,94 €

210 400,00 €

700 560,00 €

Frais d'études Installations générales, agencements et
aménagements divers

Investissement

Dépenses 2021-2022

2021 2022



2,22 M€ de budget global (identique à 2021)







LES ACTIONS 2022

DOMAINE

OPERATIONNEL :

DOMAINE TECHNIQUE :
- Données : photos aériennes, cadastre

- Animation : groupes de travail thématiques

- Outils et services : applications, formations



En investissement : 132 k€ 

En fonctionnement : 509 K€ 

Contributions des partenaires et adhésions 

Prestations spécifiques 

Réintégration du résultat 2021 excédentaire : 222  K€
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https://youtu.be/AY03Z
VU-yxg

https://youtu.be/AY03ZVU-yxg




Sécurité informatique / cybersécurité

Homologué « Référentiel Général de Sécurité » depuis 2014

Analyse de risques et homologation RGS des collectivités

Conseil en cybersécurité et remédiation

Protection des données

Délégué à la Protection des Données (DPO) de 450 collectivités

Auteur du logiciel « Madis » 

En lien étroits avec 

https://www.cybermalveillance.gouv.fr/tous-nos-contenus/actualites/label-expertcyber
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Recrudescence des cyber menaces

Obligations protection des données (RGPD)

Confiance des citoyens dans les institutions

Confiance numérique des collectivités adhérentes = 
Priorité n°1 des élus du Bureau de Soluris 



Faire monter les collectivités locales en maturité numérique

Une ambition élevée : accompagner 100% de nos adhérents

Mobiliser les acteurs concernés (élus + agents)

Aller progressivement, mais soutenir l’effort sur la durée

Travailler en réseau avec les partenaires des collectivités
Localement : Gendarmerie, Association des Maires 

Nationalement : AMF, ANSSI, Cybermalveillance.gouv.fr, CNIL, Déclic



Une approche globale de la sécurité numérique
La protection contre les cyberattaques et les risques informatiques
La protection des données personnelles (RGPD)
Appui sur des contenus officiels (Immunité Cyber, cybermalveillance.gouv.fr, ANSSI, CNIL, …)

Une méthode collective, pratique et progressive
Un déploiement collectif, pour créer une émulation par territoire (EPCI)
Un déploiement dynamique sur 6-8 semaines/an pour chaque territoire 
Une approche pragmatique, en mode hybride, orienté efficacité opérationnelle

2 réunions collectives de terrain (ouverture/clôture cycle) avec élus + secrétaire/DGS
5 ou 6 sessions à distance (webinaires pratiques) avec les secrétaire/DGS (total 24h environ)

Un programme pluri-annuel, sur 3 ans





Année Actions SSI/Cyber Actions RGPD

2022 Sensibilisation 
(ImmunitéCyber)
+ télésauvegarde globale 
pour tous
(+ options : gestionnaire de mots de passe 
ou antiphishing ou sécurisation DNS)

Structurer le registre des 
traitements
+ Mentions sur les 
formulaires
+ Procédure d'exercice des 
droits des personnes

Options complémentaires 
possibles selon capacités 
financières et humaines

2023 Sensibilisation
+ analyse de risques (eBios
collectivités)
+ options techniques

Réviser sa conformité
+ Mesures de sécurité 
fondamentales
+ Identifier une violation de 
données

Options complémentaires 
possibles selon réalisations n-
1, priorités année n et selon 
capacités financières et 
humaines

2024 Sensibilisation
+ homologation RGS
+ options techniques

Réviser sa conformité
+ Identifier les cas de sous-
traitance
+ Mettre en place une 
procédure pour les violations 
de données

Options complémentaires 
possibles selon réalisations n-
1, priorités année n et selon 
capacités financières et 
humaines



Objectif : forfaitiser pour rendre accessible
(éviter l’inaction liée au coût)

Financement par

Les contributions annuelles des adhérents (30%)

La mobilisation de crédits du plan de Relance ANSSI (70%)



1. Faire monter les collectivités locales en maturité numérique
2. Combiner cybersécurité et protection des données
3. Accompagner 100% de nos adhérents
4. Mobiliser les acteurs concernés (élus + agents)
5. Désigner un élu référent « sécurité numérique » par collectivité
6. Aller progressivement, mais soutenir l’effort sur la durée (3 ans)
7. Mutualiser et forfaitiser le financement pour limiter les coûts
8. Travailler en réseau avec les partenaires des collectivités

Localement : Gendarmerie, Association des Maires 
Nationalement : AMF, ANSSI, Cybermalveillance.gouv.fr, CNIL, Déclic





Contribution annuelles 
(Pas augmentées depuis 2020)

• Stabilité des tarifs de  la cotisation d’adhésion

• Augmentation des tarifs du « forfait Solutions Métiers » de 9% 

• Augmentation des tarifs du « forfait Solutions Technologies » de 18%

Prestations à la carte (ponctuelles) 
(Pas augmentées depuis 2018)

• Actualisation de 3% des coûts horaire
(ex. d’impact 1j d’AMO passe de 680€ à 700€)

• Augmentation de 4€ des frais de déplacement (de 51€ à 55€ TTC)
(indexation sur l’augmentation des charges : carburant, etc.)



Métier :

• Accompagnement M57 : 2j

Technologies :

• Accompagnement RGPD : 2,5j

• Accompagnement Cyber : 1 j

• Télésauvegarde globale de toutes vos données



Nb Go Tarifs TTC/an

2 144 € 

5 216 € 

10 300 € 

20 480 € 

40 1 000 € 

100 2 000 € 

1 000 3 500 € 

5 000 5 000 € 

Exemple de tarifs pratiqués 
par des prestataires du 
marché



NUMERO MINIMUM MAXIMUM  PAR HABITANT BASE MINIMAL INNOVATION OPTIMAL INNOVATION OPTIMAL

1 50           499         1,00 €                 -  €           908 €        1 211 €        1 513 €     450 €           562 €        

2 500         999         0,90 €                 50,00 €       1 380 €     1 840 €        2 300 €     572 €           715 €        

3 1 000      1 999      0,80 €                 150,00 €    2 237 €     2 981 €        3 727 €     776 €           971 €        

4 2 000      3 499      0,70 €                 350,00 €    3 819 €     5 091 €        6 365 €     1 011 €        1 134 €     

5 3 500      4 999      0,60 €                 700,00 €    5 531 €     7 374 €        9 217 €     1 280 €        1 600 €     

6 5 000      7 499      0,30 €                 2 200,00 € 7 163 €     9 552 €        11 940 €    1 493 €        1 867 €     

7 7 500      14 999     0,25 €                 2 575,00 € 8 850 €     11 800 €      14 751 €    2 272 €        2 840 €     

8 15 000     29 999     0,20 €                 3 325,00 € 17 021 €    22 695 €      28 369 €    4 024 €        5 030 €     

9 30 000     79 999     0,15 €                 4 825,00 € 34 400 €    45 868 €      57 335 €    7 528 €        9 411 €     

10 80 000     159 999   0,12 €                 7 225,00 € 81 609 €    108 813 €    136 016 €  13 603 €      17 004 €    

11 160 000   250 000   0,11 €                 8 825,00 € 137 558 €  183 410 €    229 262 €  32 450 €      40 563 €    

STRATES POPULATION DGF COTISATION METIER TECHNOLOGIE



Population 

retenue
hausse

NUMERO MINIMUM MAXIMUM 2021 2022 2022-2021 

1 50           499         499 1 991 €               2 160 €               169 €               

2 500         999         999 3 122 €               3 361 €               239 €               

3 1 000       1 999       1 999 5 142 €               5 506 €               364 €               

4 2 000       3 499       3 499 8 327 €               8 901 €               574 €               

5 3 500       4 999       4 999 11 549 €             12 353 €             804 €               

6 5 000       7 499       7 499 14 478 €             15 495 €             1 017 €            

7 7 500       14 999     14 999 19 076 €             20 397 €             1 321 €            

8 15 000     29 999     29 999 33 556 €             36 044 €             2 488 €            

STRATES POPULATION DGF Total Contributions



Prestations Soluris : 5,5j x 592€/j = 3256€ TTC 



Contribution annuelles 
(Pas augmentées depuis 2020)

• Stabilité des tarifs de  la cotisation d’adhésion

• Augmentation des tarifs du « forfait Solutions Métiers » de 9% 

• Augmentation des tarifs du « forfait Solutions Technologies » de 18%

Prestations à la carte (ponctuelles) 
(Pas augmentées depuis 2018)

• Actualisation de 3% des coûts horaire
(ex. d’impact 1j d’AMO passe de 680€ à 700€)

• Augmentation de 4€ des frais de déplacement (de 51€ à 55€ TTC)
(indexation sur l’augmentation des charges : carburant, etc.)





Depuis 20 ans, un rôle de coordination 
des actions SIG en Charente-Maritime





Selon l’arrêté du 15 février 2012, modifié par celui du 22 
décembre 2015, les projets de PCRS sont gérés par une 
Autorité Publique Locale Compétente, ayant en charge de 
s’assurer de la bonne mise en œuvre de la création puis de la 
gestion (mises à jour, diffusion, etc.) d’un Plan de Corps de 
Rue Simplifié conforme aux exigences du CNIG, partagé par 
le plus grand nombre d’acteurs possibles sur un territoire 
défini, et mis à jour correctement et régulièrement.



Actuellement, Géo17 est géré en régie directe via des agents de 
Soluris (budget annexe de Soluris) ; c’est suffisant pour son rôle de 
coordination de projets et d’échanges de données tierces.

Le projet PCRS demande de structurer davantage le dispositif  pour :
Passer à un rôle de prestataire spécialisé (responsable de la qualité du 
plan diffusé)
S’adresser à de multiples acteurs, pas forcément adhérents à Soluris 
(acteurs privés)
Disposer d’un budget autonome, équilibré par des recettes de prestations 
spécifiques, soumises à TVA



2 types de régies autonomes
Autonomie financière

Autonomie financière et morale

Le choix de la régie à autonomie financière
Simplicité de mise en œuvre  ; répond aux attentes des partenaires

Gouvernance opérationnelle (Conseil d’exploitation) ouverte aux 
partenaires membres de Soluris (Sdeer et Eau17)

Maîtrise par Soluris (Comité Syndical), sécurité pour les adhérents 

Statut de Service Public Industriel et Commercial (SPIC)



Date de création : 1er mai 2022

Dotation initiale : 50.000 €

Représentants du Comité syndical au Conseil d’exploitation :
Jean-Pierre MORDANT (Gémozac)

Emmanuel ECALE (CdA Rochefort Océan)

Jean-Michel MARCHAIS (CdC de la Haute Saintonge)

Monique RIVIERE (Eau17)

Lydie DEMENE (SDEER)





Lancement de la démarche de Responsabilité Sociétale des 
Organisations (RSO) de Soluris

Communication: retour sur les réunions de « Rendez-vous des 
délégués »





En 2015, 193 pays de l’ONU ont adopté 17 objectifs de développement durable 
(ODD) Ils structurent l’Agenda 2030 et constituent un cadre universel commun 
pour un monde plus durable et solidaire. 

Les Objectifs de développement durable s’adressent à tous les acteurs : États, collectivités 
locales, société civile, acteurs économiques et financiers. 
C’est la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et des Organisations (RSO).



La RSO de Soluris a vocation à évaluer et optimiser son impact 

écologique, social et économique

Planet People Profit



Un accent particulier sera mis sur le 

numérique responsable

Numérique 
responsable

Sobriété
numérique

RGPDAccessibilité
numérique



- Lancement de la démarche

- Mise en place d’un projet transversal interne sur 2022

- Présentation de la feuille de route au prochain Comité Syndical



Rendez-vous des délégués
                         PROGRAMMATION DES REUNIONS  DES ÉLU.E.S DÉLÉGUÉS SOLURIS 

CDC CONCERNÉES  INSCRIPTIONS ELUS   ELUS PRESENTS

  CARA Royan - Oléron  - Marennes 22 18

Saintes - Coeur de Saintonge - Gémozac 37 26

Vals de Saintonge - Deux-Sèvres 29 21

CDC Haute Saintonge 30 19

Rochefort - Aunis Sud - Aunis Atlantique 17 10

La Rochelle - Ile de Ré 15 6

Total 150 100



Rendez-vous des délégués

Merci pour votre venue !

Nous allons vous envoyer:
Une synthèse réponses aux questions posées

Un questionnaire sur les propositions reçues






